
QU’ONT – ILS   DONC  PROMIS  
(par écrit) 

AU   JURY   DE   L’IDEX ? 
 
 Ce 7 février, la Commission d’accès aux documents administratifs (CADA) a été saisie 
du refus opposé par l’Université de Lyon de communiquer les « formulaires d’engagement » ainsi 
que les « lettres de positionnement stratégique et d’engagement de l’établissement », documents qui 
devaient être signés (au nom de son établissement) par chacun des dirigeants des établissements 
participant à la candidature « IDEX Lyon 2016 », puis déposés sur le site de l’ANR au plus tard le 
5 janvier 2017 par le coordinateur, M. Bouabdallah. 

(formulaire disponible sur le site de l’ANR et joint en annexe) 
 
 Ce refus est d’autant plus surprenant que ces documents, dont le dépôt était nettement 
séparé de celui du dossier de candidature (le 29 novembre 2016), ne peuvent avoir strictement 
aucun caractère secret. 
 Le refus de communication (sans même fournir d’explication) laisse donc craindre que 
les engagements pris envers le jury dans ces formulaires ne soient tout simplement pas 
conformes aux votes des CA des établissements. 
 
 Car souvenons-nous : entre mi-novembre et mi-décembre, les chefs d’établissements ont 
fait délibérer toutes leurs instances : conseils académiques, conseils des études, conseils 
scientifiques, comités techniques, pour finir par les conseils d’administration. Et lorsque, comme 
à Lyon 3, le CA n’a pas voté comme il fallait, on l’a fait revoter sur la base d’affirmations depuis 
démenties par les faits. 
 Ces votes portaient sur la participation à la candidature « IDEX Lyon 2016 », ayant fait 

l’objet d’un volumineux dossier déposé le 29 novembre 20161. 
 Mais ce dossier était gardé secret, sans même être porté à la connaissance des 
administrateurs  devant voter la participation ! 
 

                                                
1 De façon très curieuse, une bonne partie des établissements a voté sa participation après le dépôt du dossier 
mentionnant qu’ils participaient. Lyon 3 ayant voté contre avant le dépôt du dossier, elle aurait été retirée de la liste 
des participants et n’aurait par suite pas déposé de « formulaire d’engagement » (selon l’affirmation du président lors 
d’un récent CA). Quelle valeur avait donc le second vote le 13 décembre 2016, bien après le dépôt du dossier ? 
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 Au vu des énormes difficultés pour obtenir des votes favorables des CA (surtout sur un 
dossier caché), les délibérations ont évolué, avec de plus en plus de conditions restrictives et 
suspensives sur la participation. Par exemple, quasiment toutes les délibérations, suivant celle de 
Lyon 1, mentionnent qu’elles ne valent pas demande de fusion, ni engagement définitif, la 
participation à « l’université unique intégrée » devant faire l’objet d’un vote ultérieur. 
 
 On peut regarder le cas de l’ÉNS, puisque son président est le porteur du projet au niveau 
du site et qu’elle était l’avant-dernière à se prononcer le 15 décembre 2016. 
 Après amendements (tous acceptés), la délibération mentionne que le CA ne se prononce 
pas sur le dossier secret et que tout transfert de compétence futur devra impérativement faire 
l’objet d’une délibération spécifique du CA. 
 Et elle rappelle qu’il n’y aura d’engagement définitif qu’à l’issue de deux ans de 
négociations, en fixant des conditions : l’ÉNS doit rester autonome, conserver son pouvoir de 
recrutement de tous les personnels, conserver la possibilité de recruter des étudiants sur un 
diplôme spécifique, etc… 
 Lors du CA, le président n’a pas hésité à déclarer que si ces conditions n’étaient pas 
satisfaites, il serait le premier à demander au CA, dans 2 ans, de voter contre l’engagement 
définitif. 
 
 À l’ÉNS comme dans d’autres établissements, il a été clairement dit que le modèle voulu 
pour « l’université unique intégrée » n’était pas permis aujourd’hui par la loi, et que la réussite du 

projet nécessitait donc un changement2 de celle-ci… Comment peut-on donc s’engager 
aujourd’hui  sur un projet reposant sur changement de la loi, dans un sens déterminé, à la veille 
des échéances électorales 2017 ? 
 
 Bref, il est apparu que les dirigeants étaient prêts à toutes les concessions pour obtenir un 
vote favorable, fût-ce au prix que la délibération finale ne soit totalement contraire, tant à ce que 
souhaite le jury international, qu’à ce qui figure dans le dossier de candidature (le tableau « T » 
du document « Delta », que certains d’entre nous ont pu entr’apercevoir, mentionne 
explicitement un engagement que toutes les compétences des établissements soient transférées à 
l’université cible à l’échéance d’au plus 4 ans). 

                                                
2 C’est même l’un des prétextes pris pour faire revoter à Lyon 3. Il suffit de lire le premier paragraphe de motivation 
de la délibération du 13 décembre pour voir qu’on y prétendait que la loi allait être modifiée dans les semaines à 
venir pour permettre la conservation de la personnalité morale (point d’achoppement pour les juristes). Raté, 
puisque le Gouvernement a piteusement retiré son cavalier législatif de la loi relative au statut de Paris, juste avant 
son vote dans la nuit du 14 au 15 décembre 2016. 
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 Et la délibération de l’ÉNS montre que l’on est en train de créer, cinq ans après, 
exactement la même situation qu’à Paris-Saclay où Polytechnique refuse de perdre sa 
personnalité morale (dossier évoqué dans le rapport public 2017 de la Cour des comptes). Le 
jury international a pourtant clairement affirmé qu’il ne voulait plus de cette situation (le rapport 
Maystadt, parlant de Polytechnique ou de la communauté d’universités et établissements Paris 
sciences et lettres, dit : « on ne peut pas faire boire un âne qui n’a pas soif »). 
 
 Cet étrange besoin, à tout prix, de décisions formelles de toutes les instances, ne pouvait 
qu’interroger. 
 C’est pourquoi l’association Démocratie et transparence à l’Université de Lyon (DTUL) a, de 
façon collective, par un courrier recommandé reçu le 6 janvier 2017, demandé au coordinateur 
du projet, M. Bouabdallah, communication des « formulaires d’engagement » et « lettres de 
positionnement stratégique et d’engagement de l’établissement » qu’il avait déposés le 5 janvier 2017 
au plus tard sur le site de soumission. 
 Quoi de plus normal que les personnels des établissements participants aient 
connaissance des engagements pris, au nom de leur établissement, par le chef 
d’établissement ? 
 Faute de toute réponse en un mois, en application du chapitre 311 du Code des relations 
entre le public et l’administration, l’Université de Lyon a refusé. Nous avons donc demandé 
l’avis de la CADA. 
 
 En l’attente de cet avis, nous demandons ouvertement que l’Université de Lyon rende 
publics avant l’audition du lundi 20 février 2017 les « formulaires d’engagement » et « lettres de 
positionnement stratégique et d’engagement de l’établissement ». 
 Et nous invitons le jury international de l’IDEX à vérifier que le contenu de ces lettres 
est bien conforme aux délibérations des CA des établissements. 
 
 
Communiqué à l’initiative, largement soutenue, de l’association démocratie et transparence à 
l’Université de Lyon ; diffusé le 13 février 2017. 
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FORMULAIRE D’ENGAGEMENT 

Chaque établissement, porteur ou partenaire de l'Initiative, devra joindre un exemplaire du présent 
document signé, accompagné d'une lettre de positionnement stratégique et d'engagement de cet 
établissement, précisant la contribution de l'établissement au budget global présenté en termes de 
ressources humaines, équipements spécifiques, budget de fonctionnement, et, éventuellement, mise 
à disposition de l'immobilier (en cohérence avec les données fournies dans l’annexe financière). 

Le coordinateur du projet déposera, sous la forme d’un fichier pdf, les engagements et les lettres de 
positionnement, classés par partenaire, sur le site de soumission  

https://investissementsdavenir.agencerecherche.fr/IDEX-ISITE/ 

avant le jeudi 5 janvier 2017 à 13h00 (heure de Paris). 

 
Établissement :   .............................................................................................................................  
 
Prénom :  .............................................................................................................................  
Nom :  .............................................................................................................................  
Qualité :  .............................................................................................................................  
 
 
 
Ayant le pouvoir d'engager juridiquement l'établissement ci-dessus, je déclare : 
 
- avoir pris connaissance du dossier de soumission tel que déposé pour la phase de sélection, et du 

règlement relatif aux modalités d'attribution des aides au titre de l’appel à projets « Initiatives 
d'excellence » du premier programme d’investissement d’avenir et de l’appel à projets IDEX/I-
SITE du deuxième programme d’investissement d’avenir ; 

- souscrire aux obligations qui en  découlent, notamment à des fins d'évaluation globale de l'action ; 
- être partie prenante des engagements qu’il contient pour le succès du projet ; 
- m'engager à mettre en œuvre tous les moyens nécessaires à la réalisation du projet tels que décrits 

dans le dossier de soumission, dans les conditions prévues par le règlement relatif aux modalités 
d'attribution des aides précité. 

 
 
Date :   ..................................................................................................................................................  
Lieu :   ..................................................................................................................................................  
 
Signature : 

 
 
 


